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-ÅÓÓÁÇÅ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔÒÅ ÄÅ ÌÁ #ÉÔÏÙÅÎÎÅÔïȟ ÄÅ Ìȭ)ÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ 
et du Multiculturalisme  

Je suis heureux de présenter le Rapport annuel au Parlement sur lôimmigration de 2012. 

La richesse culturelle et la prospérité économique du Canada font lôenvie de nombreux pays dans le 

monde. Notre richesse est le résultat, en partie, de lôincroyable contribution des immigrants et de leurs 

descendants, qui ont participé à lôédification dôun pays prospère. Lôimmigration joue un r¹le central dans 

la réussite économique du Canada. 

Ainsi, au cours de lôann®e qui vient, Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) maintiendra ï pour la 

septième année consécutive ï le nombre global de nouveaux résidents permanents admis entre 240 000 et 

265 000. Il sôagit du niveau dôimmigration le plus ®lev® jamais maintenu dans lôhistoire du Canada, et ce 

niveau vient appuyer les objectifs du pays en lien avec lôimmigration économique et la réunification des 

familles, ainsi que le respect de ses obligations humanitaires.  

En continuant dôaccueillir de nouveaux arrivants, le Canada perp®tue une tradition de longue date. 

Toutefois, pour pr®server cette tradition dôouverture et de g®n®rosit®, il doit sôassurer que son syst¯me 

dôimmigration fonctionne dôune mani¯re qui cadre avec ses int®r°ts nationaux. Lôimmigration doit lui 

permettre de répondre à ses besoins économiques, culturels et sociaux, et ce, avec la plus grande 

efficacité. Son syst¯me dôimmigration doit ®galement pouvoir compter sur des r¯gles justes et appliqu®es 

de manière cohérente. Au cours de la dernière année, Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) sôest 

continuellement efforc® dôatteindre ces objectifs.  

Il est essentiel, pour le Canada, de se tailler une place parmi les destinations de choix pour les personnes 

de talent du monde, pour ainsi pallier les pénuries de main-dôîuvre et favoriser la croissance 

économique. À cet égard, CIC a pour objectif de créer un programme dôimmigration ®conomique rapide 

et souple. Le Plan dôaction ®conomique de 2012 a permis la modernisation du Programme des travailleurs 

qualifiés f®d®ral [PTQF] gr©ce ¨ lô®limination de lôarri®r® des anciennes demandes, pour lesquelles le 

temps dôattente pouvait d®passer sept ans. Cette initiative permet à CIC de gérer les demandes plus 

efficacement et de leur accorder la priorit® voulue, dôaccro´tre la capacit® du Minist¯re ¨ mettre ¨ jour les 

dispositions réglementaires et à les appliquer aux nouvelles demandes ainsi quôaux demandes d®j¨ en 

cours de traitement, et de mettre rapidement en place des programmes dôimmigration ®conomique ¨ court 

terme.  

Par ailleurs, les mesures de réforme proposées au système de points du PTQF permettront aux nouveaux 

arrivants de mettre leurs compétences à profit dès leur arrivée, puisque CIC cible les immigrants plus 

jeunes ayant acquis une exp®rience de travail au Canada et ma´trisant mieux lôune des langues officielles. 

En outre, les titres de compétences étrangers des travailleurs qualifiés du volet fédéral seront évalués 

avant que les candidats ne pr®sentent leur demande dôimmigration au Canada, pour ainsi ®viter que leur 

entrée sur le marché du travail canadien ne soit retardée. Enfin, un nouveau volet pour les métiers 

sp®cialis®s favorisera lôimmigration des gens de m®tiers sp®cialis®s afin quôils puissent aider le Canada ¨ 

pallier les pénuries de main-dôîuvre actuelles. Ces importantes mesures de réforme aideront les 

travailleurs qualifiés du volet fédéral à mieux sôint®grer ¨ la soci®t® et au march® du travail canadiens.  
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CIC envisage ®galement la mise en place dôun nouveau syst¯me de gestion des demandes fond® sur la 

d®claration dôint®r°t, selon un mod¯le utilis® en Nouvelle-Zélande et en Australie. Ce nouveau système 

permettrait au Canada de mieux contr¹ler le type et le nombre de demandes de travailleurs qualifi®s quôil 

accepte aux fins de traitement.  

Des travaux sont ®galement en cours en vue de moderniser le Programme f®d®ral dôimmigration des gens 

dôaffaires. Dorénavant, ce programme ciblera davantage les investissements actifs favorisant la croissance 

des entreprises canadiennes, ainsi que les entrepreneurs novateurs, pour ainsi transformer lô®conomie du 

Canada. 

Le Ministère a aussi lancé le Plan dôaction pour accélérer la réunification familiale afin dô®liminer 

lôarri®r® et les d®lais dôattente croissants du Programme des parents et grands-parents (PGP). Le Plan 

dôaction a permis dôaugmenter les admissions de parents et grands-parents parrainés, qui sont passées à 

25 000 en 2012 (soit le niveau le plus élevé en près de vingt ans) de fa­on ¨ r®duire lôarri®r® 

existant. Il a également établi un moratoire sur la réception de nouvelles demandes de parrainage. Enfin, 

le Plan dôaction comprenait le super visa pour parents et grands-parents, qui permet aux parents et grands-

parents de citoyens canadiens et de résidents permanents de venir en visite au Canada pour des séjours 

prolongés.  

Lôann®e pass®e, CIC a continué de lutter contre la fraude pour prot®ger lôintégrité de son système 

dôimmigration. Il sôest attaqu® aux mariages de complaisance et à la fraude dans ce domaine en 

interdisant aux conjoints nouvellement parrainés de parrainer à leur tour un conjoint pendant cinq ans. 

CIC a également instauré une nouvelle période de résidence permanente conditionnelle de deux ans pour 

les conjoints parrainés. Ces changements dissuaderont les gens de nouer une relation de complaisance en 

vue de contourner les lois canadiennes en mati¯re dôimmigration. En outre, la Loi accélérant le renvoi de 

criminels étrangers comble les failles qui permettent aux criminels étrangers de retarder leur expulsion du 

Canada. 

La Loi visant ¨ prot®ger le syst¯me dôimmigration du Canada, qui a reçu la sanction royale en juin 2012, 

permettra dôobtenir des d®cisions plus rapides pour les demandes dôasile, de lutter contre le passage de 

clandestins et de procéder à la collecte de données biométriques auprès des demandeurs de visa. 

Parallèlement, le Canada continue de respecter ses obligations internationales aux termes desquelles il 

doit protéger les réfugiés authentiques, tant au Canada quô¨ lô®tranger. De fait, le Canada réinstalle déjà 

un réfugié sur dix, mais il augmente de 20 p. 100 le nombre de nouveaux r®fugi®s quôil r®installera. 

Enfin, CIC sôefforce de mettre en place des initiatives clés aux termes du Plan dôaction sur la sécurité du 

périmètre et la compétitivité économique CanadaïÉtats-Unis. Par exemple, un syst¯me dôautorisation de 

voyage électronique améliorera le filtrage des étrangers dispens®s de lôobligation de visa. CIC améliorera 

aussi lô®change de renseignements avec les £tats-Unis ainsi que les contrôles liés à lôimmigration et les 

contrôles frontaliers, et il effectuera le filtrage le plus tôt possible.   
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Lôan dernier, CIC a lanc® une s®rie de changements visant ¨ renforcer le syst¯me dôimmigration du 

Canada et à lui permettre de continuer de répondre aux besoins en constante évolution du pays. CIC a fait 

des progrès considérables et continuera de tirer parti de ses réalisations au cours des années à venir.   

Jôaimerais remercier les employés de Citoyenneté et Immigration Canada de leur dévouement et de leurs 

efforts pour que le syst¯me dôimmigration canadien soit le meilleur au monde. 

 

 

 

 

 

 

____________________________________________ 

Lôhonorable Jason Kenney, C.P., député 

Ministre de la Citoyennet®, de lôImmigration et du Multiculturalisme  
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Introduction  

La Loi sur lôimmigration et la protection des réfugiés
1
 est entrée en vigueur le 28 juin 2002, remplaçant 

ainsi la Loi sur lôimmigration de 1976. En vertu de lôarticle 94 de la Loi (voir lôannexe), le ministre de 

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) doit présenter au Parlement un rapport annuel sur les activités 

et les initiatives de son ministère dans le domaine de lôimmigration. Le rapport porte essentiellement sur 

les étrangers sélectionnés à titre de résidents permanents ou temporaires au cours de lôannée civile 

précédente. La Loi oblige également CIC à donner un aperçu des accords et des initiatives conjointes 

entre les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, et à présenter les résultats dôune analyse 

comparative entre les sexes des répercussions de la Loi. Le rapport annuel sert également à faire connaître 

le plan dôimmigration du Canada pour lôannée civile à venir.  

Le rapport est divisé en cinq sections. 

La SECTION 1 présente le contexte général dans lequel évolue actuellement le programme 

dôimmigration du Canada et résume le plan dôimmigration du Canada pour lôannée 2013. 

La SECTION 2 comporte un résumé des activités et des initiatives touchant la sélection des résidents 

permanents et temporaires. On y présente en outre les principales statistiques sur les résidents permanents 

et temporaires admis en 2011. 

La SECTION 3 porte sur les partenariats que CIC a conclus avec les provinces et les territoires. Elle 

présente les ententes bilatérales actuellement en vigueur avec les provinces et les territoires, ainsi que les 

principales initiatives menées conjointement. 

La SECTION 4 résume les programmes dôétablissement et de réinstallation ainsi que diverses activités 

liées à la citoyenneté canadienne. 

La SECTION 5 décrit le cadre de CIC pour lôanalyse comparative entre les sexes, fait état des initiatives 

menées dans ce domaine et donne un aperçu statistique des différences entre les sexes révélées par les 

principales statistiques sur lôimmigration. 
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3ÅÃÔÉÏÎ ρ ȡ ,ȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÁÕ ÐÒÏÆÉÔ ÄÕ #ÁÎÁÄÁ2  

Lôimmigration a joué et continue de jouer un rôle clé dans lô®volution du Canada. Depuis la 

Confédération, le Canada, qui a célébré son 145
e
 anniversaire en tant que nation en 2012, a connu de 

nombreuses transformations. Des immigrants de partout dans le monde, forts de leurs compétences et de 

leurs talents dôentrepreneurs, ont choisi de sôinstaller au Canada afin dôy améliorer leur sort, dôy rejoindre 

des membres de leur famille ou de trouver sécurité et stabilité. 

La Loi sur lôimmigration et la protection des réfugiés (LIPR)3 est le cadre juridique fédéral qui régit 

lôimmigration et la protection des réfugiés au Canada. Elle définit aussi les multiples objectifs 

économiques, sociaux et humanitaires du programme dôimmigration du Canada. Avec lôimmigration, 

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) doit ®quilibrer la n®cessit® de soutenir lô®conomie canadienne 

dôune part et de r®unifier les familles et dôassumer les responsabilités humanitaires du Canada dôautre 

part. Le Ministère doit également protéger la santé et la sécurité des Canadiens, tout en facilitant lôarrivée 

de personnes au pays.  

En plus dôexaminer les progrès réalisés par CIC en 2011 dans la modernisation du système canadien 

dôimmigration, cette section du Rapport annuel présente les initiatives significatives les plus récentes, 

mises en îuvre en 2012, pour rendre le système à la fois plus rapide et plus souple. Elle laisse aussi 

entrevoir la voie à suivre en 2013.  

Réalisations en 2011  

En 2011, CIC a continué de moderniser ses méthodes de travail dans le but de traiter les demandes avec 

plus dôefficacit®, de renforcer lôintégrité des programmes et dôoffrir un meilleur service à la clientèle.  

Améliorations des méthodes de travail de CIC  

Une centralisation accrue du traitement des demandes au Canada, plutôt quôà lôétranger, permet à CIC 

dôêtre plus efficace, dôéconomiser et de créer plus dôemplois au pays. Cette approche convient au 

traitement des dossiers simples qui présentent un faible risque. En 2011, CIC a élargi son réseau de 

centres de réception des demandes de visa à lôétranger4 administrés par des tiers, ce qui lui permettra 

dôoffrir un meilleur service à ceux qui souhaitent visiter le Canada ou y immigrer. Les préposés au service 

à la clientèle peuvent désormais apporter un plus grand soutien administratif aux demandeurs, comme 

leur expliquer, dans la langue du pays, la marche à suivre pour remplir des formulaires et voir à ce que les 

demandes soient complètes. Il existe actuellement 60 centres de réception des demandes de visa répartis 

dans 41 pays. 

CIC demeure déterminé à améliorer le service à la clientèle par la mise en place de 17 normes de service5 

dans bon nombre des principaux secteurs dôactivité. En 2011-2012, CIC a satisfait à neuf de ces normes et 

il veille ¨ mettre en îuvre les mesures qui sôimposent pour améliorer le rendement par rapport aux 

engagements en découlant à moyen terme. Des efforts sont déployés pour moderniser les systèmes 

électroniques afin que la technologie et les processus administratifs soient mieux mis à profit, notamment 

lorsquôil sôagit de remplir des demandes en ligne ou dôeffectuer des paiements par voie électronique. Ces 

changements amélioreront et rationaliseront les services offerts aux demandeurs6. 
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Améliorations visant les voyageurs qui franchissent la frontière canado -américaine  

Pour soutenir la croissance économique, le gouvernement du Canada sôefforce de faciliter la circulation 

des voyageurs à faible risque à la frontière canado-américaine. Lôannonce faite en février 2011 au sujet du 

Plan dôaction sur la sécurité du périmètre et la compétitivité économique7 donne un aperçu des initiatives 

qui visent à faciliter la conduite des activités commerciales transfrontalières, y compris la tenue de 

consultations auprès des intervenants afin dôobtenir des commentaires sur les engagements du Plan 

dôaction et de susciter de nouvelles idées pour améliorer les activités commerciales transfrontalières. 

Améliorations propices à la croissance économique et à la réduction des arriérés  

Afin de soutenir davantage la croissance économique et dôaccélérer le traitement des demandes, 

deux séries dôinstructions ministérielles8 ont été élaborées et introduites en 2011. Ces instructions 

spéciales sont données par le ministre afin de mieux gérer le traitement des demandes dôimmigration et 

dôatteindre les objectifs fixés au chapitre de lôimmigration (article 87.3 de la LIPR). Elles prévoient 

lôimposition de limites quant au nombre de nouvelles demandes susceptibles dô°tre accept®es et, pour le 

Programme des travailleurs qualifiés du volet fédéral (PTQF), le classement par ordre de priorité des 

demandes de candidats ayant de lôexpérience dans certaines professions recherchées.  

Dans le cadre du Plan dôaction pour accélérer lôimmigration de 20089, CIC a continué de prendre des 

mesures pour réduire lôarriéré des demandes et les temps dôattente, et veiller à ce que le PTQF réponde 

mieux aux besoins du marché du travail. La troisième série dôinstructions ministérielles (IM-3)10, lancée le 

1
er
 juillet 2011, est venue limiter davantage lôacceptation des nouvelles demandes de travailleurs qualifiés 

du volet fédéral (TQF) à traiter, réduisant à 10 000 demandes le plafond global et à 500 demandes les 

plafonds de chacune des 29 professions en demande prioritaires. Les nouveaux candidats de la catégorie 

TQF ayant une offre dôemploi au Canada ne sont pas assujettis au plafond global ou aux plafonds fixés 

par profession. Les IM-3 imposaient également un plafond annuel de 700 nouvelles demandes au titre du 

Programme fédéral dôimmigration des investisseurs et prévoyaient un moratoire temporaire pour les 

demandes dôentrepreneurs pendant lôexamen de ce programme. 

Pour réduire lôarriéré croissant et le temps dôattente dans le cadre du Programme des parents et des 

grands-parents, CIC a lancé le Plan dôaction pour accélérer la réunification familiale11 à la fin de 2011. En 

2012, CIC a augmenté le nombre dôadmissions prévues de parents et de grands-parents comme résidents 

permanents afin dôaider à réduire lôarriéré. Le 5 novembre 2011, CIC a publié la quatrième série 

dôinstructions ministérielles (IM-4)12, qui suspendait temporairement lôacceptation des nouvelles 

demandes de parrainage de parents et de grands-parents de manière à ce que le Ministère puisse traiter les 

demandes déjà reçues. CIC a également consulté les Canadiens en mai 2012 sur la façon de modifier le 

programme afin quôil soit mieux adapté et plus durable et viable à long terme. Le 1
er
 décembre 2011, CIC 

a créé le super visa pour parents et grands-parents, une instruction qui faisait suite aux IM-4. Ce super 

visa13 est un visa de résident temporaire pour entrées multiples valide pendant une période maximale de 

dix ans, qui permet aux parents et aux grands-parents admissibles de citoyens canadiens et de résidents 

permanents de visiter le Canada et dôy demeurer jusquôà 24 mois sans avoir à présenter une nouvelle 

demande de visa. À la fin dôaoût 2012, plus de 8 700 super visas pour parents et grands-parents avaient 

été approuvés, ce qui correspond à un taux dôapprobation de 86 p. 100. 

Les IM-4 répondaient également aux futurs besoins économiques du Canada en facilitant lôaccès au PTQF 

des étudiants étrangers poursuivant des études doctorales au Canada et de ceux ayant récemment obtenu 

un doctorat canadien14. Ce volet est assujetti à un plafond de 1 000 demandes par année.   
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Améliorations en vue de protéger les immigrants éventuels et nouveaux  

Le projet de loi C-3515, Loi modifiant la Loi sur lôimmigration et la protection des réfugiés, a été adopté 

en juin 2011 afin de protéger les immigrants éventuels et nouveaux, notamment en renforçant les règles 

auxquelles doivent se plier les consultants en immigration, soit ceux qui reçoivent des honoraires en 

échange de conseils ou de services de représentation en matière dôimmigration. Le projet de loi interdit à 

toute personne autre quôun représentant accrédité de mener des activités, moyennant des frais ou dôautres 

formes de paiement, à nôimporte quelle étape de la présentation de la demande ou de la procédure. Il 

augmente les peines et les amendes imposées en cas de représentation non autorisée et accroît les 

pouvoirs de surveillance du gouvernement pour améliorer la réglementation des consultants en 

immigration. Le 30 juin 2011, le Conseil de réglementation des consultants en immigration du Canada est 

devenu lôorganisme chargé de régir les consultants en immigration. 

CIC a continu® de d®ployer des efforts pour faciliter lôoctroi de la résidence permanente à un maximum 

de 1 000 réfugiés tibétains de lôArunachal Pradesh (Inde) sur une p®riode de cinq ans ï un effort 

humanitaire annonc® en 2010 dans le cadre dôune politique dôint®r°t public16. Des mesures dôimmigration 

spéciales ont été élaborées de manière à maximiser la participation de la collectivité en faveur de ce 

groupe, plus particulièrement des personnes qui ont obtenu le soutien de la communauté tibétaine ou 

dôautres sympathisants intéressés au Canada. En 2011, CIC a conclu un protocole dôentente avec la 

Société Projet-Tibet, une organisation non gouvernementale canadienne, dans le but de trouver des 

candidats éventuels et de les recommander au Ministère. CIC a commencé à établir les procédures qui 

faciliteront la mise en îuvre de ces mesures spéciales. 

Le Rapport ministériel sur le rendement de CIC de 2011-2012 contient de plus amples renseignements 

sur les mesures prises par le Ministère pour améliorer lôimmigration afin de mieux soutenir la croissance 

économique et de protéger les Canadiens17.  

2012  : une année de transformation  

Lôannée 2012 amène une transformation importante à CIC : lôemphase accrue sur le rôle de lôimmigration 

dans la croissance économique du Canada. Dans le cadre de lôengagement de CIC à créer un système 

dôimmigration rapide, souple et adapté aux besoins, de nombreux changements ont été apportés cette 

année pour tenir compte des conditions économiques changeantes du Canada.   

Mieux répondre aux besoins économiques du Canada  

Dans le Plan dôaction économique du Canada de 201218, lôimmigration occupe une place prépondérante 

en tant quôélément clé de la réforme. Les changements et les modifications législatives qui les 

accompagnent aux termes du projet de loi C-3819 (Loi sur lôemploi, la croissance et la prospérité durable) 

sont entrés en vigueur le 29 juin 2012. Ces changements visent à créer un système dôimmigration rapide, 

souple et adapté aux besoins, qui sélectionne les meilleurs demandeurs plutôt que les premiers. Plus 

précisément, les changements : contribuent à réduire lôarriéré de demandes dans la catégorie des TQF en 

mettant un terme à certaines demandes présentées avant le 27 février 2008 et en retournant les frais; 

permettent dôémettre de nouvelles instructions ministérielles afin de gérer les demandes et dôétablir leur 

ordre de priorité plus efficacement; améliorent la mise à jour des dispositions réglementaires et leur 

application aux demandes nouvelles et existantes; et facilitent lô®laboration rapide de programmes 

économiques ciblés à court terme. 
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Ces changements sôinscrivent également dans la récente réforme des programmes dôimmigration 

économique. Notons, en ce qui concerne le PTQF, que les changements proposés au système de points 

actuel favoriseront les jeunes immigrants ayant une expérience de travail au Canada et ayant atteint le 

niveau intermédiaire dans lôune des langues officielles du Canada. Selon les changements proposés, les 

futurs demandeurs dans le cadre du PTQF devront faire évaluer leurs diplômes étrangers pour obtenir 

lôéquivalence canadienne, et ce, avant de présenter une demande dôimmigration au Canada. Le nouveau 

volet des métiers spécialisés proposé vise à réduire les obstacles à lôimmigration de travailleurs 

spécialisés. On sôemploie actuellement à restructurer le Programme fédéral dôimmigration des gens 

dôaffaires pour cibler des investissements plus actifs dans des entreprises canadiennes en croissance et des 

entrepreneurs plus novateurs. 

Un travail pr®paratoire et strat®gique est en cours pour appuyer le projet dôun nouveau syst¯me de gestion 

des demandes fond® sur un mod¯le de d®claration dôint®r°t d®j¨ en place en Nouvelle-Zélande et en 

Australie. Diff®rentes options sont en cours dô®laboration, de concert avec les provinces et les territoires, 

dans le but de faire participer les employeurs au processus de sélection des demandeurs dans le cadre de 

ce nouveau système.   

Des modifications sont également apportées au Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET), 

géré conjointement par CIC et Ressources humaines et Développement des compétences Canada. Le 

projet de loi C-38 instaurait une meilleure surveillance de la conformit® de lôemployeur aux crit¯res du 

Programme. Celui-ci fera lôobjet dôun examen afin de mieux lôadapter aux besoins du march® du travail et 

de sôassurer que les entreprises se tournent vers la main-dôîuvre canadienne disponible avant de faire 

appel au Programme.  

Conscient de lôimportance cruciale que rev°t la validation des titres de comp®tences ®trangers pour les 

immigrants désireux de travailler dans leur domaine dôexpertise, CIC a ®galement fait des progr¯s dans ce 

domaine. Avec le Plan dôaction ®conomique du Canada de 2012, le gouvernement entend appuyer de 

nouvelles améliorations en ce sens et collaborer avec les provinces et les territoires en vue de déterminer 

le prochain groupe de professions à inclure, pour les années ultérieures à 2012, dans le Cadre pancanadien 

dô®valuation et de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises ¨ lô®tranger
20

. Ce cadre 

décrit les mesures et les processus que les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux doivent 

®laborer pour rem®dier aux lacunes nuisant ¨ lôint®gration des immigrants sur le march® du travail.   

Amélioration de l ȭintégrité des programmes  

Au printemps 2012, CIC a apporté des modifications aux dispositions réglementaires en matière de 

parrainage dans le but de dissuader les personnes tentées de conclure des mariages de complaisance pour 

entrer au Canada. La nouvelle réglementation entrée en vigueur en mars interdit aux époux, conjoints de 

fait et partenaires conjugaux récemment parrainés de parrainer un nouvel époux, conjoint de fait ou 

partenaire conjugal pendant une période de cinq ans. En avril, CIC a consulté le public sur une 

proposition visant à créer une période de résidence permanente conditionnelle de deux ans pour les époux, 

les conjoints de fait et les partenaires conjugaux parrainés dont la relation avec le répondant dure depuis 

deux ans ou moins au moment de la demande. 

Le 30 juin, un avis dôintention a été publié pour solliciter les commentaires du public sur une proposition 

visant lôadoption de nouvelles exigences et conditions pour les étrangers qui souhaitent étudier au 

Canada. Les modifications proposées ont pour but de garantir que les ressortissants étrangers qui 

obtiennent un permis dôétudes viennent au Canada dans le but principal dôétudier. CIC cherche à 
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dissuader les ressortissants étrangers de demander un permis dôétudes sôils sont de mauvaise foi, et à les 

empêcher de demeurer légalement au Canada grâce à un permis dôétudes dans lô®ventualit® o½ ils 

abandonneraient leurs études. Ces mesures aideront aussi à sôassurer que les ressortissants étrangers 

titulaires dôun tel permis effectuent leurs études dans des établissements dôenseignement autorisés à les 

accueillir.  

Dans le cadre du Plan dôaction sur la sécurité du périmètre et la compétitivité économique, CIC va de 

lôavant avec son projet dô®change de renseignements afin dôam®liorer le processus de d®termination des 

statuts dôimmigrant et de r®fugi®. CIC pourra ainsi ®tablir plus efficacement lôidentit® des ressortissants 

étrangers et procéder au filtrage à la première occasion. 

Pendant lôautomne de 2011, le Bureau du vérificateur général a publié son rapport sur lôoctroi des visas 

où il formulait des recommandations sur la détermination de lôadmissibilité, le filtrage de sécurité, le 

contrôle médical et la gouvernance21 . CIC et lôAgence des Services Frontaliers du Canada travaillent 

ensemble pour mettre en îuvre le plan dôaction et donner suite, ce faisant, aux recommandations.  

Poursuivre la tradition humanitaire du Canada  

Le projet de loi C-3122 , Loi visant à protéger le système dôimmigration du Canada, qui a reçu la sanction 

royale le 28 juin 2012, apporte des changements majeurs au système dôoctroi de lôasile au Canada. Ceux-

ci sôappuient sur les modifications proposées dans la Loi sur les mesures de réforme équitables 

concernant les réfugiés, ainsi que sur diverses mesures conçues pour lutter contre la traite de personnes et 

imposer la production de données biométriques dans le cadre des demandes de visa de résident 

temporaire. Les Canadiens bénéficieront de la réforme du système dôoctroi de lôasile nécessaire depuis 

longtemps. Cette réforme aidera à accélérer la prise de décisions et empêchera les abus. Par ailleurs, CIC 

pourra désormais accorder une protection plus rapide aux réfugiés qui en ont vraiment besoin.  

En 2012, CIC a confié au nouveau Bureau de traitement centralisé de Winnipeg la réception des 

demandes, la création de dossiers et lôévaluation des demandes de réfugiés parrainés par le secteur privé 

au Canada. La création de ce nouveau bureau allégera le fardeau administratif et contribuera nettement à 

accélérer le traitement des dossiers de réfugiés en réduisant les arriérés et en améliorant lôefficacité 

globale du processus afin de permettre au Canada dôaccorder plus rapidement une protection. 

CIC sôest engagé à créer un système dôimmigration qui répond aux besoins du marché du travail du 

Canada, tout en maintenant ses engagements en faveur de la réunification familiale et ses engagements 

humanitaires. En 2013, le Ministère poursuivra ses efforts pour mettre sur pied un système dôimmigration 

rapide, souple et adapté aux besoins.   

Plan dȭimmigration du Canada pour 2013  

Le plan des niveaux dôimmigration de 2013 tient compte du nombre prévu de résidents permanents qui 

permettra dôappuyer la modernisation et de renforcer lôintégrité du programme, dôaméliorer le service à la 

clientèle et de lancer les bases dôun système dôimmigration rapide et souple dans les années à venir. 

En 2013, la fourchette globale des admissions prévue est de 240 000 à 265 000, afin de continuer de 

répondre aux besoins actuels du marché du travail, constituer la main-dôîuvre de demain, r®unir les 

familles et maintenir lôengagement du Canada de mieux protéger les réfugiés. Le plan des niveaux 

dôimmigration, établi au terme de consultations continuelles avec les provinces, les territoires et différents 
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intéressés, reflète les objectifs du Plan dôaction pour accélérer lôimmigration et du Plan dôaction pour 

accélérer la réunification familiale, ainsi que les capacités opérationnelles. 

¢ŀōƭŜŀǳ м Υ tƭŀƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ нлмо 

Admissions prévues Minimum Maximum 

Programmes des immigrants économiques sélectionnés par le 
gouvernement fédéral, candidats des provinces et des territoires, 
regroupement familial, réfugiés, immigrants admis pour des motifs 
ŘΩƻǊŘǊŜ ƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ 

206 500 228 300 

Travailleurs qualifiés (Québec)*  31 000 34 000 

DŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƛƳƳƛƎǊŀƴǘǎ όvǳŞōec)*  2 500 2 700 

TOTAL 240 000 265 000 

ϝ[Ŝǎ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜǊ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŦƛƎǳǊŜǊƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ нлмо Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ   
du Québec. Les admissions du Québec seront incluses dans la fourchette globale actuellement prévue. 
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3ÅÃÔÉÏÎ ς ȡ 'ïÒÅÒ ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔÅ ÅÔ 
ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅ 

Des gens de partout dans le monde viennent au Canada pour sôy établir comme résidents permanents. 

Dôautres remplissent plutôt une demande afin de séjourner temporairement au Canada pour le visiter, y 

étudier ou y travailler.  

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) gère dôimportants volumes de demandes pour ces deux 

catégories sur son vaste réseau de traitement à lôétranger et au pays. Le Ministère gère ces mouvements de 

personnes sans jamais cesser de préserver la santé et la sécurité des Canadiens. CIC travaille en 

collaboration avec les ministères du portefeuille de la Sécurité publique (Sécurité publique Canada23 , 

lôAgence des services frontaliers du Canada24 , la Gendarmerie royale du Canada25  et le Service canadien 

du renseignement de sécurité26), de même quôavec Justice Canada27  et Santé Canada28  pour remplir son 

rôle dans le dépistage des demandeurs de résidence permanente ou temporaire qui pourraient poser des 

risques pour la sécurité ou la santé des Canadiens. CIC coopère également avec dôautres pays pour 

atténuer les menaces internationales et protéger le Canada contre celles-ci.  

Cette section rend compte des admissions de résidents permanents et des entrées de résidents temporaires 

traitées par CIC en 2011. 

Résidents permanents  

Le résident permanent nôest pas encore citoyen canadien, mais est autorisé à vivre et à travailler au 

Canada indéfiniment, pourvu quôil continue de satisfaire lôobligation de résidence et quôil ne perde pas 

son statut pour des motifs de grande criminalité, de sécurité, dôatteinte aux droits de la personne, de 

criminalité organisée ou de fausses déclarations. La Loi sur lôimmigration et la protection des réfugiés29  

répartit les résidents permanents selon trois grandes catégories, soit lôimmigration économique, le 

regroupement familial et les personnes protégées. 

En 2011, le réseau mondial de traitement de CIC a rempli ses engagements en matière de traitement des 

dossiers de résidents permanents en admettant 248 748 résidents permanents au Canada. Ce nombre se 

situe à lôintérieur de la fourchette de 240 000 à 265 000, prévue dans le plan dôimmigration de 2011, 

comme en fait état le Rapport annuel au Parlement sur lôimmigration, 201030 .  

Admissions des résidents permanents en 2011  

Afin de respecter le plan des niveaux dôimmigration, CIC a concilié les pressions sur les ressources 

découlant du volume élevé de demandes de résidence temporaire (travailleurs étrangers temporaires, 

étudiants étrangers et visiteurs) et les stratégies de réduction de lôarriéré pour divers programmes 

dôimmigration, tout en sôefforçant de maintenir les normes de service.   

Le tableau 2 présente une ventilation plus détaillée des admissions de 2011 par catégorie dôimmigrants et 

permet la comparaison avec les fourchettes établies pour 2012. La publication Faits et chiffres 2011 de 

CIC31contient plus de données statistiques sur les admissions en 2011. 
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Tableau 2 : Nouveaux résidents permanents admis en 2011 et plan des niveaux de 2012  

/ŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀƴǘǎ 

Fourchettes cibles 
du plan de 2011 

Personnes 
admises en 

2011 

Fourchettes cibles du 
plan de 2012  

Minimum Maximum Minimum Maximum 

Immigrants sélectionnés par le gouvernement 
fédéral 

74 000 80 400 82 251 74 500 79 300 

Travailleurs qualifiés (fédéral) 
 

47 000 47 400 57 296 55 000 57 000 

DŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƛƳƳƛƎǊŀƴǘǎ όŦŞŘŞǊŀƭύ 
 

9 000 10 000 7 681 5 500 6 000 

/ŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ  
 

6 000 7 000 6 027 6 000 7 000 

Aides familiaux résidants 
 

12 000 16 000 11 247 8 000 9 300 

Travailleurs qualifiés (Québec) 
 

32 800 33 900 31 490 31 000 34 000 

DŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƛƳƳƛƎǊŀƴǘǎ όvǳŞōŜŎύ  
 

1 800 2 000 3 960 2 500 2 700 

Candidats des provinces et des territoires 
 

42 000 45 000 38 420 42 000 45 000 

Sous-total : demandeurs principaux 
 

    64 356   

Sous-total : époux et enfants à charge 
 

    91 765   

Total ς Immigration économique  
 

150 600 161 300 156 121 150 000 161 000 

Époux, partenaires et enfants 
 

45 500 48 000 42 368 38 000 44 000 

Parents et grands-parents 
 

13 000 17 500 14 078 21 800 25 000 

Total ς Regroupement familial  
 

58 500 65 500 56 446 59 800 69 000 

Réfugiés parrainés par le gouvernement 
 

7 400 8 000 7 364 7 500 8 000 

Réfugiés parrainés par le secteur privé 
 

3 800 6 000 5 582 4 000 6 000 

Personnes protégées au Canada (PPAC) 
 

8 200 10 500 10 743 7 000 8 500 

tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ŘŜ tt!/ 
 

3 800 4 500 4 183 4 000 4 500 

Total ς Personnes protégées  
 

23 200 29 000 27 872 22 500 27 000 

aƻǘƛŦǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ 
 

7 000 9 000 8 218 7 600 7 800 

Titulaires de permis 
 

100 200 88 100 200 

Total ς Autres 
 

7 700 9 200 8 306 7 700 8 000 

Catégorie non précisée τ τ 3 τ τ 

TOTAL 240 000 265 000 248 748 240 000 265 000 
Source : Citoyenneté et Immigration Canada, Faits et chiffres 2011. 
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Bien que la fourchette globale de 2011 soit inférieure à celle de 2010, qui était de 280 691 admissions, il 

est important de signaler quôune combinaison de facteurs uniques a donné une année record en ce qui 

concerne les admissions en 2010. Dans le contexte des cinq dernières années, la fourchette globale des 

admissions de 2011 se rapprochait de la moyenne des admissions de 250 000 par année. Les proportions 

des catégories de lôimmigration économique, du regroupement familial et des personnes protégées sont 

comparables à celles enregistrées les années précédentes, bien quôon note une l®g¯re augmentation dans la 

catégorie de lôimmigration économique. En 2011, 62,8 p. 100 des immigrants admis relevaient de la 

catégorie de lôimmigration économique (y compris leurs époux ou conjoints et leurs personnes à charge), 

22,7 p. 100, de la catégorie du regroupement familial et 14,5 p. 100 de la catégorie des personnes 

protégées et autres immigrants. 

Faits saillants des admissions dans la catégorie de l ȭimmig ration économique            
en 2011 

La catégorie de lôimmigration économique32  regroupe les travailleurs qualifiés (sélectionnés à lôéchelon 

fédéral et par le Québec), les gens dôaffaires (sélectionnés à lôéchelon fédéral et par le Québec), les 

candidats des provinces et des territoires, la catégorie de lôexpérience canadienne et les aides familiaux 

résidants, ainsi que leurs époux/partenaires et leurs personnes à charge. En 2011, 156 121 résidents 

permanents de la catégorie économique ont été admis au Canada. Ce nombre se situe ¨ lôint®rieur de la 

fourchette prévue, de 150 600 à 161 300. De plus, CIC a délivré 166 139 visas (pour les demandeurs se 

trouvant à lôétranger) et accordé des autorisations (pour les demandeurs déjà au Canada) en ce qui 

concerne la résidence permanente dans cette catégorie en 2011. Une partie de ces demandeurs sont arrivés 

au Canada en 2011 ou 2012. 

Le PTQF est le programme phare du gouvernement du Canada pour la sélection des travailleurs qualifiés 

étrangers. La sélection repose sur un système de points, qui évalue les candidats en fonction de la 

scolarité, de lôâge, de lôexpérience professionnelle, de la connaissance des langues officielles, dôun emploi 

réservé au Canada et de lôadaptabilité. Il convient de souligner quôil y a eu 57 296 admissions au titre de 

la catégorie des travailleurs qualifiés (fédéral) en 2011, soit presque 21 p. 100 de plus que la fourchette 

prévue, de 47 000 à 47 400. En ce qui concerne les délais de traitement, CIC a traité 88 p. 100 des 

demandes de TQF reçues depuis le 26 juin 2010 dans les 12 mois suivant leur réception, ce qui était 

conforme à lôobjectif de traitement dôau moins 80 p. 100 de ces demandes dans un délai de 12 mois. CIC 

a continué de gérer lôacceptation de nouvelles demandes dans le cadre de la troisième série dôinstructions 

ministérielles33  et a réduit considérablement lôarriéré de demandes de TQF. À la fin de 2011, lôarriéré 

(demandes reçues avant le 27 février 2008) était réduit de plus de 52 p. 100, passant de plus de 640 000 à 

environ 302 400 personnes.  

CIC a poursuivi lôexamen du PTQF pour sôassurer quôil attire les bonnes compétences pour la future 

main-dôîuvre du Canada. En 2011, CIC a tenu cinq r®unions r®gionales des intervenants ainsi que des 

consultations en ligne pour demander aux Canadiens dôexaminer les options offertes et de revoir la grille 

de points établie pour la sélection des TQF, notamment les compétences linguistiques minimales 

proposées dans lôune des langues officielles du Canada ainsi que lôaugmentation des points attribués aux 

jeunes demandeurs et à ceux ayant un niveau supérieur de compétence linguistique. CIC a également créé 

un nouveau volet pour lôadmission des doctorants étrangers dans le cadre de la quatrième série 

dôinstructions ministérielles34 .  

Le Programme des candidats des provinces (PCP) offre aux provinces et territoires participants un 

mécanisme pour combler leurs besoins particuliers sur le plan économique. Ce mécanisme leur permet de 
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désigner des personnes qui répondent à certains besoins du marché du travail local. En outre, le PCP a été 

conçu pour étendre les avantages de lôimmigration à lôéchelle du Canada en encourageant lôimmigration 

vers les régions qui ne sont pas des destinations traditionnelles. Il est actuellement le deuxième 

programme dôimmigration économique en importance après le PTQF. Le nombre de candidats du PCP 

continue dôaugmenter : en 2011, le Canada a admis un nombre record dôimmigrants dans le cadre du PCP, 

et 38 420 personnes se sont établies au pays. En ce qui concerne les délais de traitement, on constatait en 

2011 un manque à gagner par rapport à la norme de service de 11 mois pour les demandes au titre du 

PCP, en partie en raison du volume élevé dôanciennes demandes concentré dans quelques bureaux des 

visas à lôétranger. CIC poursuit la modernisation de son traitement des demandes et en améliore 

lôefficacité en répartissant le travail dans lôensemble de son réseau mondial de traitement.  

CIC a procédé à une évaluation du PCP35  en 2011. Il a alors jugé que ce programme fonctionnait bien, 

malgré des différences dans les résultats économiques des immigrants selon la province ou le territoire, et 

selon les sous-volets à lôintérieur du programme. Au nombre des éléments requérant une amélioration, 

notons certains aspects touchant lô®laboration et la mise en îuvre des programmes, de m°me que 

lôimputabilit®, comme les normes linguistiques minimales. CIC travaille actuellement avec les provinces 

et les territoires pour renforcer le PCP et veiller à ce quôil continue de favoriser la croissance économique 

dans lôensemble du pays. Des efforts sont en cours pour régler ces questions suite au budget de 2012. 

Le Programme dôimmigration des gens dôaffaires de CIC cible trois catégories : les entrepreneurs, les 

travailleurs autonomes et les immigrants investisseurs. Il vise ¨ attirer des gens dôaffaires exp®riment®s 

qui contribueront au développement économique national et régional. Les candidats du volet des 

immigrants investisseurs doivent faire un investissement ponctuel dans lô®conomie canadienne sous la 

forme dôun pr°t au gouvernement du Canada, sans int®r°ts pour cinq ans. Ces fonds sont r®partis entre les 

provinces et territoires participants pour financer le développement économique et les initiatives de 

cr®ation dôemplois dans leur r®gion. En 2011 seulement, plus de 504,4 millions de dollars ont été attribués 

aux provinces participantes dans le cadre du Programme f®d®ral dôimmigration des investisseurs.   

Le 1
er
 juillet 2011, la troisième série dôinstructions ministérielles imposait un plafond annuel de 700 

nouvelles demandes au titre du volet des immigrants investisseurs pour arrêter la croissance de lôarriéré, 

dans un contexte où la demande continuait de dépasser la capacité de traitement. La troisième série 

dôinstructions ministérielles imposait ®galement un arr°t temporaire de lôacceptation des nouvelles 

demandes pr®sent®es au titre du volet des entrepreneurs pendant que CIC continuait dôexaminer et de 

restructurer ces programmes dôimmigration destin®s aux gens dôaffaires. Les admissions dans le cadre du 

Programme dôimmigration des gens dôaffaires ont continué en 2011, puisque CIC traitait les demandes 

déjà reçues afin de réduire lôarriéré.   

Le volet des travailleurs autonomes reste un moyen dôobtenir la résidence permanente pour les personnes 

en mesure dôapporter une contribution importante à lôéconomie canadienne dans les domaines des sports, 

des arts, des activités culturelles et de la gestion agricole.  

Faits saillants des admissions au titre du regroupement familial en 2011  

La réunification des familles demeure un objectif crucial de la LIPR. Afin de faciliter la réunification des 

familles, les citoyens et les résidents permanents du Canada peuvent parrainer des immigrants de la 

catégorie du regroupement familial36  ï leur époux, conjoint ou partenaire conjugal, leurs enfants à charge, 

leurs parents ou grands-parents, et dôautres membres de leur famille immédiate ï afin quôils deviennent 

des résidents permanents. Les répondants doivent démontrer leur capacité dôassumer la responsabilité 
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financière des membres de leur famille quôils parrainent, et ce, pour une période définie. Les répondants 

des parents, grands-parents et certains autres proches doivent également satisfaire au critère du revenu 

minimum nécessaire. 

En 2011, 56 446 résidents permanents de la catégorie du regroupement familial ont été admis au Canada, 

ce qui est légèrement au-dessous des 58 500 à 65 500 prévus. CIC a également délivré 59 670 visas et 

autorisations concernant la résidence permanente au titre de la catégorie du regroupement familial. 

Certaines des personnes dont la demande dôimmigration a été acceptée sont arrivées au Canada en 2011 et 

dôautres arriveront en 2012.  

En 2011, CIC a admis 42 368 époux, partenaires et enfants à titre de résidents permanents, soit un peu 

moins que les 45 500 à 48 000 pr®vus. Comme ce volet de lôimmigration est ç non discrétionnaire », CIC 

traitent les demandes d¯s quôelles sont re­ues, la baisse du nombre dôadmissions est directement 

attribuable à un volume plus faible que prévu de demandes reçues. Les délais de traitement sont 

légèrement inférieurs à la norme de service établie, selon laquelle au moins 80 p. 100 des demandes 

doivent être traitées dans les 12 mois suivant leur réception; CIC a traité, dans les 12 mois suivant leur 

réception, 72 p. 100 des demandes de parrainage dô®poux, de partenaires et dôenfants.  

Au nombre des facteurs qui ont influé sur le traitement, mentionnons la transition du réseau mondial et 

canadien de traitement vers le Système mondial de gestion des cas, la nouvelle plate-forme de traitement 

pour tous les bureaux de CIC. En outre, CIC a lanc® ¨ la fin de 2011 le Plan dôaction pour acc®l®rer la 

réunification familiale37  afin de r®duire lôarri®r® pour le parrainage des parents et des grands-parents au 

cours des années à venir. Cela a augmenté temporairement la charge de travail relative au programme des 

parents et des grands-parents, le but ultime étant de restructurer celui-ci afin dôaccumuler moins de 

demandes. 

Les modifications réglementaires relatives au parrainage de la famille38  sont entrées en vigueur à la fin   

de 2011. Les répondants reconnus coupables dôactes criminels ayant entraîné des lésions corporelles 

contre les membres de leur famille ou reconnus coupables dôautres infractions particulièrement violentes 

ne sont généralement pas autorisés à parrainer un membre de la catégorie du regroupement familial pour 

quôil vienne au Canada jusquôà cinq ans après avoir entièrement purgé la peine imposée. Auparavant, une 

demande de parrainage nôaurait pas été approuvée si le répondant avait été reconnu coupable dôun crime 

entraînant des lésions corporelles contre certains parents ou membres de la famille. Les modifications 

réglementaires ont élargi la liste des proches considérés en vertu de lôinterdiction de parrainage en cas de 

violence familiale, en plus dôajouter des dispositions étendant lôinterdiction à ceux qui ont été reconnus 

coupables dôautres infractions violentes. 

Faits saillants des admissions au titre de personne protégée en 2011  

Selon le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés39 , il y avait environ 10,5 millions de 

réfugiés dans le monde au début de 2011, dont bon nombre vivent en exil depuis des décennies. En 

offrant une protection aux réfugiés et à dôautres personnes qui en ont besoin40 , et en participant 

activement aux tribunes internationales sur la protection des réfugiés, CIC joue un rôle fondamental pour 

aider le Canada à respecter ses obligations internationales et à poursuivre sa tradition humanitaire. 

Il existe trois grandes catégories de personnes protégées : les réfugiés parrainés en charge par le 

gouvernement, les réfugiés parrainés par le secteur privé, et les personnes qui ont reçu le statut de 

personne protégée au Canada à la suite dôune demande dôasile accueillie41 . 
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Même si les bureaux des visas de CIC se sont ressentis de lôinstabilit® de certaines r®gions dôAfrique et 

des vives inquiétudes qui en découlent pour la sécurité, 12 946 réfugiés ont été réinstallés au Canada      

en 2011. Ce nombre se situe ¨ lôint®rieur de la fourchette de 11 200 à 14 000 prévue en 2011 pour les 

réfugiés parrainés par le gouvernement et ceux parrain®s par le secteur priv®. Cô®tait la troisi¯me ann®e 

cons®cutive  que le Canada admettait plus de 12 000 r®fugi®s. CIC demeurait ainsi fid¯le ¨ lôengagement 

pris en 2010, en vertu de la Loi sur des mesures de réforme équitables concernant les réfugiés42 , de porter 

à 14 500 dôici 2013 le nombre annuel de r®fugi®s r®install®s.  

Il est intéressant de noter que, en 2011, le Canada a réinstallé 1 875 réfugiés bhoutanais et 4 545 réfugiés 

irakiens pour honorer son engagement de réinstaller 5 000 Bhoutanais du Népal de 2008 à 2012 et 20 000 

Irakiens de 2009 à 2013.  

Les soulèvements au Moyen-Orient qui ont débuté en décembre 2010 ont eu des répercussions 

importantes sur les activités du Ministère au Canada et à lôéchelle internationale, dès 2011. Le personnel 

de CIC a été fortement touché par les bouleversements. Il a fallu suspendre temporairement les opérations 

relatives aux visas à Tripoli, à Tunis et au Caire, et plusieurs agents ont dû être évacués au plus fort de la 

crise à mesure que la sécurité se détériorait. Les agents de CIC ont été chargés dôaider aux opérations 

dôévacuation des consulats et des citoyens canadiens (y compris les conjoints et les enfants non 

canadiens). La répercussion la plus importante a été la fermeture forcée de lôambassade du Canada à 

Damas, en Syrie, le 31 janvier 2012, en raison des préoccupations en matière de sécurité. La fermeture de 

lôambassade à Damas, qui veille ¨ la mise en îuvre du plus important programme dôaide aux réfugiés à 

lôétranger en plus dôêtre le siège régional des services dôimmigration, a particulièrement éprouvé la 

capacité de CIC dôoffrir ses services au Moyen-Orient en 2012 et même au-delà. Cette fermeture a 

entraîné lôexpansion des autres bureaux de visas de CIC dans la région ainsi quôune nouvelle répartition 

de la charge de travail et des responsabilités. 

Faits saillants des admissions pour des motifs d ȭordre humanitaire et d ȭintérêt 
public en 2011  

La LIPR confère au ministre de CIC le pouvoir dôexaminer la situation des personnes et de leurs familles 

qui, autrement, ne seraient pas admissibles à un programme dôimmigration, et de leur accorder le statut de 

résident permanent. Il sôagit de dispositions qui permettent dôaccepter des cas non prévus par la Loi 

lorsque des motifs humanitaires ou lôint®r°t public le justifient.  

En 2011, le Canada a accueilli 8 218 personnes, au total, pour des motifs dôordre humanitaire et dôintérêt 

public. Ce nombre se situe à lôintérieur de la fourchette prévue, de 7 000 à 9 000 personnes. 

Afin de réduire lôarriéré des demandes faisant lôobjet dôun examen pour des motifs dôordre humanitaire, 

CIC a mis sur pied des bureaux de réduction de lôarriéré au printemps 2011 dans le cadre de la Loi sur des 

mesures de réforme équitables concernant les réfugiés pour gérer les demandes dans lôensemble du 

réseau des bureaux dôimmigration au Canada et améliorer la régularité des délais de traitement. 

Par ailleurs, au chapitre de lôintérêt public, le ministre de CIC a adopté des mesures spéciales depuis 2009 

pour faciliter lôimmigration au Canada de certains ressortissants afghans qui avaient fourni une aide 

directe à la mission canadienne à Kandahar, en Afghanistan. En 2011, 198 personnes ont été réinstallées 

au Canada aux termes de ces mesures, en plus de celles qui lôont été dans le cadre des programmes visant 

les réfugiés parrainés par le gouvernement ou parrainés par le secteur privé. Ces personnes ont reçu des 
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services de réinstallation semblables à ceux actuellement offerts aux réfugiés parrainés par le 

gouvernement.  

Admissions des résidents permanents selon la connaissance des langues officielles  
en 2011 

De tous les résidents permanents admis en 2011, 75,2 p. 100 ont déclaré avoir une connaissance du 

français, de lôanglais ou des deux langues officielles, ce qui représente une modeste augmentation par 

rapport à 2010 (73,4 p. 100).  

Pour les demandeurs principaux de la catégorie économique, 91 p. 100 ont déclaré avoir une connaissance 

dôau moins lôune des langues officielles en 2011, ce qui est comparable au taux de 90,9 p. 100 obtenu    

en 2010.  

Tableau 3 : Connaissance des langues officielles parmi les résidents permanents, 2011 

/ŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀƴǘǎ Anglais Français Les deux Aucune Total 

Regroupement familial  35 215 4 207 2 754 14 270 56 446 

Immigration économique  
τ Demandeurs principaux  40 685 3 570 14 334 5 767 64 356 

Immigration économique  
τ Époux et personnes à charge  46 883 5 238 7 121 32 523 91 765 

Personnes protégées  14 955 2 506 1 495 8 916 27 872 

Autres immigrants  6 818 902 268 318 8 306 

Catégorie non précisée 2 1 0 0 3 

Total  144 558 16 424 25 972 61 794 248 748 

Pourcentage 58,1 % 6,6 % 10,4 % 24,8 % 100,0 % 
Source : Citoyenneté et Immigration Canada, Faits et chiffres 2011.  

Admissions de résidents permanents selon les dix principaux pays sources en 2011  

Le programme dôimmigration du Canada repose sur des principes de non-discrimination : les étrangers 

sont traités selon les mêmes critères, peu importe leur race, leur nationalité, leur origine ethnique, la 

couleur de leur peau, leur religion ou leur sexe. Le Canada accueille des immigrants de plus de 200 pays.  

Comme lôindique le tableau 4, 54,0 p. 100 des nouveaux résidents permanents admis en 2011 venaient 

des 10 principaux pays sources ï un taux comparable à celui de lôan dernier (52,7 p. 100). Les 

10 principaux pays en 2011 sont semblables à ceux de 2010, les Philippines, la République populaire de 

Chine et lôInde formant les trois principaux pays sources pendant les deux années.   
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Tableau 4 : Résidents permanents admis en 2011, selon les 10 principaux pays sources 

Rang Pays Nombre Pourcentage 

1 Philippines 34 991 14,1  

2 République populaire de Chine 28 696 11,5  

3 Inde 24 965 10,0  

4 États-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ 8 829 3,5  

5 Iran 6 840 2,7  

6 Royaume-Uni et ses colonies 6 550 2,6  

7 Haïti 6 208 2,5  

8 Pakistan 6 073 2,4  

9 France 5 867 2,4  

10 Émirats arabes unis 5 223 2,1  

Total ς 10 principaux pays 134 242 54,0  

Les autres pays sources 114 506 46,0  

TOTAL 248 748 100  
Source : Citoyenneté et Immigration Canada, Faits et chiffres 2011. 

Résidents temporaires  

CIC effectue non seulement la sélection de résidents permanents, mais traite les demandes de résidents 

temporaires, notamment celles :  

¶ de travailleurs étrangers dont lôapport est important pour la croissance ®conomique du Canada; 

¶ dô®tudiants ®trangers attir®s par la qualit® et la diversit® du syst¯me dô®ducation canadien;  

¶ de visiteurs qui viennent au Canada pour des raisons professionnelles ou personnelles.  

Ces résidents temporaires contribuent au développement économique du Canada en palliant les pénuries 

de travailleurs sur le marché du travail, en facilitant les échanges commerciaux, en consommant des biens 

et des services, et en renforçant les liens culturels et interpersonnels.   

Le réseau mondial de traitement de CIC gère les demandes des résidents permanents et temporaires. CIC 

prévoit des fourchettes dôadmission pour les résidents permanents, mais les demandes temporaires sont 

traitées selon la demande, et le volume de demandes nôest pas plafonné. 

Comme le montre le tableau 5, CIC a traité les demandes et admis presque 290 000 nouveaux travailleurs 

étrangers temporaires et étudiants étrangers en 2011. Il sôagit dôune hausse de 5,4 p. 100 par rapport         

à 2010, attribuable à lôaugmentation du nombre de travailleurs étrangers temporaires et dôétudiants 

étrangers.  

Tableau 5 : Nombre de travailleurs étrangers temporaires et dΩétudiants étrangers admis en 2011 

Catégorie Nombre admis en 2010 Nombre admis en 2011 

Travailleurs étrangers 
temporaires  

179 179 190 842 

Étudiants étrangers 
96 248   98 383 

 

Total 274 427 289 225 
Source : Citoyenneté et Immigration Canada, Faits et chiffres 2011. 
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Travailleurs étrangers temporaires  

CIC facilite lôentrée temporaire des travailleurs étrangers dont le Canada a besoin pour combler ses 

pénuries de main-dôîuvre et offrir dôautres perspectives économiques aux Canadiens, notamment par la 

création dôemplois et le transfert de nouvelles compétences et connaissances. Les travailleurs étrangers 

temporaires43  aident à répondre aux besoins les plus urgents et à ceux à court terme du marché du travail, 

qui ne pourraient lôêtre facilement par les travailleurs au pays. 

En réponse à la demande de travailleurs, et suite à lôengagement du gouvernement du Canada dôapporter 

des améliorations au Programme des travailleurs étrangers temporaires pour répondre aux besoins des 

employeurs, le Canada a accueilli 190 842 travailleurs étrangers temporaires en 2011. Il sôagit dôune 

augmentation appréciable de 6,5 p. 100 par rapport à 2010 (179 179), qui correspond à lôamélioration de 

lôéconomie après la dernière récession. 

En avril 2011, CIC a adopté un nouveau règlement pour protéger les travailleurs étrangers temporaires. 

Ce règlement comprend trois éléments principaux : une évaluation plus rigoureuse de lôauthenticité de 

lôoffre dôemploi; une période de deux ans pendant laquelle les employeurs qui ne respectent pas leurs 

engagements en ce qui a trait au salaire, aux conditions de travail et à lôemploi ne peuvent embaucher des 

travailleurs étrangers temporaires; et une période maximale de quatre ans pendant laquelle certains 

travailleurs temporaires étrangers peuvent travailler au Canada avant de retourner dans leur pays. Ces 

changements représentent les améliorations les plus importantes apportées au programme depuis de 

nombreuses années.  

En octobre 2011, CIC et Ressources humaines et Développement des compétences Canada44  ont tenu des 

consultations sur lôembauche de travailleurs étrangers temporaires afin de sôassurer que le Programme 

répond davantage aux besoins du marché du travail. 

Le Programme des aides familiaux résidants permet aux familles canadiennes dôembaucher des 

travailleurs temporaires de lôétranger pour prendre soin dôun enfant, dôune personne âgée ou dôun adulte 

souffrant dôun handicap dans la mesure où il existe une pénurie évidente de travailleurs canadiens 

pouvant occuper le même poste. Les aides familiaux doivent dôabord être admis temporairement au 

Canada et travailler pendant deux ans à titre dôaide familial avant de pouvoir présenter une demande de 

résidence permanente au Canada. CIC a traité 83 p. 100 des demandes de permis de travail à titre dôaide 

familial à lôintérieur du délai prévu selon la norme de service, soit un an et quatre mois.    

En décembre 2011, CIC a apporté des changements administratifs afin de permettre aux aides familiaux 

résidants dôobtenir plus tôt des permis de travail ouverts45  après avoir présenté leur demande de résidence 

permanente et avoir satisfait à lôexigence fixée ï avoir travaillé pendant deux ans. Les permis de travail 

ouverts donnent une certaine latitude en matière dôemploi et aident à lôétablissement des aides familiaux 

au Canada en attendant que leur demande de résidence permanente soit traitée. Avant ce changement, les 

aides familiaux résidants ne pouvaient obtenir leur permis de travail ouvert tant que leur demande de 

résidence permanente nôavait pas été initialement approuvée.   

Étudian ts étrangers  

Les étudiants étrangers46  apportent des idées et des cultures nouvelles qui enrichissent le milieu 

dôapprentissage des établissements dôenseignement canadiens. Les étudiants étrangers qui entrent au 

Canada à lôaide dôun visa de résident temporaire peuvent aussi contribuer à accroître le bassin de 

travailleurs futurs puisquôils sont bien préparés à intégrer le marché du travail canadien. Le nombre 
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dôétudiants étrangers entrés au Canada en 2011 sôélevait à plus de 98 383, soit une hausse modeste de 

3,3 p. 100 par rapport à lôannée précédente (95 248). 

En collaboration avec ses partenaires, CIC a assur® la mise en îuvre fructueuse dôinitiatives clés pour 

aider le Canada à conserver son avantage concurrentiel pour attirer et retenir les étudiants étrangers. Le 

Programme de permis de travail hors campus, qui autorise certains étudiants étrangers à travailler hors 

campus, et le Programme de permis de travail post-dipl¹me, qui permet aux dipl¹m®s dôun ®tablissement 

dôenseignement postsecondaire participant dôacqu®rir une pr®cieuse exp®rience de travail canadienne, 

pendant un maximum de trois ans, demeurent très utiles à cet égard. En 2011, CIC a délivré                    

28 479 permis de travail hors campus et prorogations connexes, et 21 275 permis de travail post-diplôme 

et prorogations connexes, constituant une hausse par rapport à 2010. Toutes ces données illustrent le vif 

succès de ces programmes auprès des étudiants étrangers. En ce qui concerne les délais de traitement, 

notons que CIC a traité en quatre mois toutes les demandes de permis de travail hors campus. Ce 

rendement était supérieur à la norme de service établie, soit de traiter 80 p. 100 des demandes dans un 

délai de quatre mois. En ce qui a trait aux nouvelles demandes de permis dôétudes présentées à lôétranger, 

CIC a traité en deux mois 90 p. 100 des demandes. Ce rendement dépassait aussi la norme de service 

établie qui est de traiter 80 p. 100 des demandes dans un délai de deux mois. Enfin, au chapitre des 

prorogations de permis dôétudes demandées sur place au Canada, CIC a traité 97 p. 100 des demandes en 

quatre mois. Ce rendement excédait la norme de service établie soit de traiter 80 p. 100 des demandes 

dans un délai de quatre mois. 

Touristes et visiteurs commerciaux   

Les touristes contribuent à lôéconomie en créant une demande de services dans lôindustrie touristique. 

Pour leur part, les visiteurs commerciaux47  permettent aux entreprises canadiennes de profiter de leur 

expertise et de créer des liens internationaux. En vertu de la LIPR, tous les étrangers souhaitant visiter le 

Canada doivent obtenir un visa de résident temporaire avant dôarriver au pays, à moins dôêtre originaires 

dôun pays visé par une dispense en vertu du Règlement sur lôimmigration et la protection des réfugiés, ou 

dôêtre en mesure de se prévaloir de lôune des autres rares exceptions existantes, comme le fait dôêtre 

membre dôun corps diplomatique (c.-à-d. un diplomate dûment accrédité).  

Au 1
er
 octobre 2012, les citoyens de 152 pays et territoires devaient se procurer un visa de résident 

temporaire pour visiter le Canada48 . En 2011, CIC a traité les demandes de visa de résident temporaire et 

de prolongation du séjour de plus dôun million de personnes qui souhaitaient se rendre au Canada comme 

touriste ou visiteur commercial. De plus, CIC a fait la promotion de lôutilisation de visas pour entrées 

multiples valides pendant 10 ans, qui aideront les demandeurs provenant de pays visés par lôobligation de 

visa à voyager plus fréquemment au Canada, au moment qui leur convient. La norme de service établie 

pour le traitement des demandes de visa de visiteur à lôextérieur du Canada est de deux semaines et,        

en 2011, CIC a traité 77 p. 100 de ces demandes à lôintérieur de ce délai. 

Permis de séjour temporaire  

Le paragraphe 24(1) de la LIPR autorise les agents désignés à délivrer un permis de séjour temporaire à 

des ®trangers quôils estiment interdits de territoire ou qui ne r®pondent pas aux exigences de la Loi. Les 

®trangers sont interdits de territoire, côest-à-dire quôils ne peuvent ni entrer ni demeurer au Canada, pour 

des motifs tels que la sécurité nationale, la violation des droits de la personne, la criminalité, le crime 

organis®, la sant®, des raisons financi¯res et de fausses d®clarations. Ces permis sont d®livr®s si lôagent a 

des raisons imp®rieuses dôadmettre au Canada une personne qui ne pourrait lô°tre autrement. Dans 
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lôexercice de ce pouvoir discr®tionnaire, les d®cideurs doivent prendre en consid®ration toute directive 

énoncée par le ministre en vertu du paragraphe 24(3) de la Loi et évaluer les risques que représente la 

personne pour le Canada par rapport au motif pour lequel elle devrait être temporairement admise au 

pays. Délivrés pour une durée limitée et révocables en tout temps, ces permis confèrent au Ministère la 

latitude voulue pour tenir compte de circonstances exceptionnelles. Ils favorisent lôatteinte des objectifs 

nationaux et internationaux du Canada.  

CIC contribue de manière importante aux efforts multiformes du gouvernement du Canada pour lutter 

contre la traite des personnes. Depuis mai 2006, les agents dôimmigration sont autoris®s ¨ d®livrer des 

permis de séjour temporaire aux étrangers victimes de ce crime. Ceux-ci b®n®ficient dôune p®riode de 

temps pour demeurer au Canada et examiner les options qui sôoffrent ¨ eux. En 2011, 53 permis de séjour 

temporaire ont été délivrés à 48 victimes de la traite. Ce chiffre inclut les permis subséquents délivrés à la 

même victime pour maintenir son statut légal au Canada. 

En 2011, 53 visas ont été délivrés, au total, en vertu de la politique de visa de résident temporaire établie 

en vertu du paragraphe 25.2(1) de la LIPR, qui soustrait certains ressortissants étrangers aux dispositions 

dôinterdiction de territoire de la LIPR. Cette politique, en vigueur depuis septembre 2010, vise ¨ faire 

progresser les intérêts nationaux du Canada, tout en continuant dôassurer la s®curit® des Canadiens. 

Le tableau 6 indique le nombre de permis de séjour temporaire délivrés en 2011, selon le motif 

dôinterdiction de territoire pr®vu par la LIPR. En 2011, 11 526 permis ont été délivrés, dont 844 à des 

étrangers qui maintenaient leur statut de titulaires de permis obtenus au Canada même. De ce total, 

82 permis de séjour temporaire ont été délivrés aux termes des instructions ministérielles. La délivrance 

des permis de séjour temporaire rel¯ve des agents d®sign®s de CIC et de lôAgence des services frontaliers 

du Canada aux points dôentr®e. 

Tableau 6 : Permis de séjour temporaire délivrés du 1
er
 janvier au 31 décembre 2011 

aƻǘƛŦ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Disposition de la loi ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛon et 
la protection des réfugiés 

Nombre de permis en 
2011 

Sécurité (espionnage, subversion, terrorisme)  34(1) a), b), c), d), e) et f)  37 

Atteinte aux droits de la personne ou 
internationaux  

35(1) a), b) et c)  14 

Grande criminalité (personnes déclarées 
ŎƻǳǇŀōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ŘΩǳƴ 
ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мл ŀƴǎύ  

36(1) a), b) et c)  899 

Criminalité (personnes déclarées coupables 
ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 
punissable par mise en accusation ou par 
procédure sommaire)  

36(2) a), b), c) et d)  6 227 

Criminalité organisée  37(1) a) ou b)  7 

Motifs sanitaires (danger pour la santé et la 
sécurité publiques, fardeau excessif)  

38(1) a), b) et c)  97 

aƻǘƛŦǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ 
capacité ou la volonté de subvenir tant à leurs 
ōŜǎƻƛƴǎ ǉǳΩŁ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜύ  

39  33 

Fausses déclarations  40(1) a), b), c) et d)  11 

Manquement à la Loi ou à son règlement (pas 
de passeport, pas de visa, travail ou études 
sans permis, contrôle sécuritaire ou médical à 

41 a) et b)  3 932 
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effectuer au Canada, absence de contrôle à 
ƭΩŜƴǘǊŞŜΣ ŜǘŎΦύ 

Membre de la famille interdit de territoire 42 a) et b)  161 

LƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ǎŀƴǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
prévue par règlement  

52(1)  108 

TOTAL    11 526 
Source : Système de soutien des opérations des bureaux locaux, en date du 2 janvier 2012. 
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Section 3 : Partenariats fédéraux -provinciaux/territoriaux  

En vertu de lôarticle 95 de la Loi constitutionnelle de 1867, lôimmigration est un domaine de compétence 

partagée; il est donc essentiel que le gouvernement fédéral, les provinces et les territoires collaborent 

efficacement afin de bien gérer le programme dôimmigration. Les gouvernements provinciaux et 

territoriaux sont les principaux partenaires de CIC, et tous ont comme but dôadapter les programmes 

dôimmigration à leurs besoins particuliers sur les plans économique et social, de même quôen matière de 

main-dôîuvre. La LIPR et la Loi sur le ministère de la Citoyenneté et de lôImmigration confèrent au 

ministre de CIC le pouvoir, avec lôapprobation du gouverneur en conseil, de conclure des accords avec les 

provinces et les territoires pour faciliter la coordination et la mise en îuvre des politiques et des 

programmes dôimmigration. Le tableau 7 fait état des accords bilatéraux49  importants en vigueur, de 

même que de leur date de signature et de leur échéance. 

Les accords-cadres actuellement en vigueur avec huit provinces et un territoire font de lôimmigration un 

domaine clé de collaboration bilatérale et officialisent la façon dont les deux ordres de gouvernement 

collaborent à ce chapitre. Des accords relatifs au Programme des candidats des provinces et des territoires 

ont également été conclus avec 11 gouvernements (en lôoccurrence le Yukon, les Territoires du Nord-

Ouest et toutes les provinces sauf le Québec), soit sous forme dôannexe à un accord-cadre, soit comme 

accord distinct.  

Dans le cadre du Programme des candidats des provinces, les provinces et les territoires ont le pouvoir de 

désigner des candidats à la résidence permanente afin de combler les besoins particuliers en matière de 

main-dôîuvre et de d®veloppement ®conomique. Aux termes de lôAccord Canada-Québec, le Québec 

assume lôentière responsabilité de la sélection des immigrants (sauf les demandeurs de la catégorie du 

regroupement familial et les demandeurs dôasile se trouvant au Canada), de même que lôentière 

responsabilité de la prestation des services dôintégration offerts aux immigrants. Il incombe au 

gouvernement fédéral de préciser les critères dôadmissibilité pour les programmes dôétablissement dans 

les autres provinces et les territoires, de réunifier les familles, de prendre des décisions concernant les 

demandes dôasile présentées au Canada, de définir les catégories dôimmigration, de fixer les niveaux 

nationaux dôimmigration et de stipuler les exigences en matière dôadmissibilité.  

Tableau 7 : Accords fédéraux-provinciaux/ territoriaux actuellement en vigueur 

Accord Date de signature Échéance 

Entente CanadaςTerre-Neuve-
et-Labrador sur les candidats de 
la province  

22 novembre 2006  
(entente initiale conclue en 
septembre 1999)  

Permanent  

Accord de collaboration 
Canada-Île-du-Prince-Édouard 
ǎǳǊ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ  

13 juin 2008  
(accord initial conclu en 
mars 2001)  

Permanent 

Accord Canada-Nouvelle-Écosse 
ǎǳǊ ƭΩƛƳƳƛƎration  

19 septembre 2007  Permanent  
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Accord Date de signature Échéance 

Entente CanadaςNouveau-
Brunswick sur les candidats de 
la province 

28 janvier 2005  
Modifiée : 29 mars 2005  
(entente initiale conclue en 
février 1999)  

Permanent  

Accord CanadaςQuébec relatif à 
ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀdmission 
temporaire des aubains 

5 février 1991  Permanent  

Accord CanadaςOntario sur 
ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ  

21 novembre 2005  Expiré le 31 mars 2011 (les pouvoirs relatifs au 
t/t ǎƻƴǘ ǇǊƻƭƻƴƎŞǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом mai 2015; 
ƭΩŀƴƴŜȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ 
temporaƛǊŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ 
indéterminée) 

Accord CanadaςManitoba sur 
ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ   

6 juin 2003  
(accord initial conclu en 
octobre 1996)  

Permanent  

Accord CanadaςSaskatchewan 
ǎǳǊ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ  

7 mai 2005  
(accord initial conclu en 
mars 1998)  

Permanent  

Accord de collaboration 
CanadaςAlberta en matière 
ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ  

11 mai 2007  Permanent  

Accord Canada-Colombie-
.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 

9 avril 2010 
(accord initial conclu en 
mai 1998)  

8 avril 2015 

Accord de collaboration 
CanadaςYukon sur 
ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 

12 février 2008  
(accord initial conclu en 
avril 2001) 

Permanent 

Entente CanadaςTerritoires du 
Nord-Ouest sur les candidats 
des provinces 

5 août 2009 10 août 2013  
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